REGLEMENT INTERIEUR DE L’ESPACE ASSOCIATIF
A USAGE COMMUNAUTAIRE

Le Maire de la commune de MARIGNAC

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2144-3 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2122-1 et suivants, et L.2125-1 et suivants ;

Vu la délibération du conseil municipal décidant la mise à disposition de l’Espace Associatif à usage communautaire ;

Arrête comme suit les conditions d’utilisation de l’Espace Associatif.

I – CONDITIONS GENERALES

Article 1er
L’Espace Associatif de la commune de MARIGNAC, situé rue de l’Eglise, est mis à disposition des utilisateurs. Cette mise à disposition est décidée librement par la commune de même que les dates, jours et heures d’utilisation.

Nonobstant, les clauses du présent règlement, une convention sera passée entre les utilisateurs et la commune.

Article 2
L’Espace Associatif sera utilisé prioritairement par les services communaux ou les activités municipales ou paramunicipales d’intérêt général.

L’Espace Associatif sera principalement affecté aux activités suivantes :

· activités d’intérêt général de nature culturelle, récréative et autres (bals, fêtes, festivals, cinémas, enseignements artistiques, etc.) ;

· manifestations privées (repas, mariages, banquets, séminaires, conférences, etc).

Le conseil municipal se réserve le droit de modifier à tout moment cette affectation.

Article 3
Toute personne souhaitant utiliser l’Espace Associatif devra en formuler la demande par écrit au moins un mois à l’avance auprès des services de la mairie. En fonction des disponibilités de l’Espace Associatif et de la nature de la manifestation envisagée, une convention sera établie. 
Cette convention est individuelle et ne pourra être cédée à un tiers. Notamment, l’utilisateur ne pourra user, le cas échéant, de sa qualité d’habitant de la commune pour réserver la salle et en faire bénéficier un tiers.

Article 4

Les utilisateurs devront prendre leur précaution pour ne pas troubler la tranquillité du voisinage. Tout acte de violence et abus d’alcool entraînant un état d’ébriété caractérisé fera l’objet des sanctions prévues ci-dessous à l’article 9. Les utilisateurs devront respecter et faire respecter l’interdiction de fumer en vigueur depuis le 1er février 2007 (article L.3511-7 du code de la santé publique).
Article 5

La mise à disposition des locaux de l’Espace Associatif pourra faire l’objet d’une participation financière de la part des utilisateurs, selon les tarifs de location fixés ci-après.

L’utilisation pour les besoins communaux et les activités municipales ou paramunicipales sera gratuite. Il en sera de même pour les associations locales en ce qui concerne la location ; toutefois, elles devront s’acquitter du montant d’électricité facturé au tarif EDF en fonction de la consommation relevée au compteur). Tous frais de remplacement ou de remise en état suite à des dégradations (bris de vitres, de mobilier, objets manquants…) seront à la charge de l’utilisateur.
Article 6

Responsables des détériorations causées aux installations et des accidents et blessures occasionnés à toute personne du fait de leur activité, les utilisateurs sont tenus de contracter une assurance pour tous les cas et dans toutes les mesures où leur responsabilité est susceptible de se trouver engagée. Ils devront notamment se faire garantir, auprès d’une compagnie d’assurance, l’ensemble des risques résultant de leur activité. Ils devront pouvoir justifier de cette garantie à tout moment.

Il leur appartient de se pourvoir de toutes les autorisations règlementaires et d’assurer à leur frais les services d’ordre et d’incendie pour toutes les manifestations qu’ils organiseront.

Un téléphone est mis à disposition, dans le hall d’entrée, réservé uniquement pour appeler les secours. Les issues de secours et les extincteurs devront être dégagées et libre d’accès.
Au cours de l’utilisation des locaux mis à leur disposition, les utilisateurs s’engagent à contrôler les entrées et les sorties des participants et à faire respecter les règles de sécurité par les participants.

Il sera procédé à un état des lieux à la mise à disposition des locaux et à la restitution des clés ainsi qu’à un relevé du compteur EDF. Les horaires fixés pour les états des lieux devront être respectés.

Article 7

L’ouverture et la fermeture des locaux relèvent de la responsabilité des utilisateurs. La salle doit être rendue dans l’état de propreté où elle a été trouvée. Le ménage devra être fait correctement ; les sols devront être balayés et lavés ; les tables et les chaises nettoyées. Tous les déchets seront mis dans des sacs poubelle fermés et déposés dans les containers situés dans l’aire de loisirs à proximité de l’Espace Associatif, en respectant le tri sélectif.

Article 8

Un droit de libre circulation et de contrôle est réservé dans tous les locaux, pour les besoins du service, aux agents communaux. Ils exerceront ce droit sur simple présentation de leur identité.

Article 9

La convention visée à l’article 3 pourra prendre fin à tout moment en cas d’infraction au présent règlement. Ce retrait entraînera la cessation de la manifestation et l’évacuation immédiate des locaux. En outre, la mairie se réserve le droit de refuser ultérieurement la location de la salle à l’utilisateur fautif.

II – TARIFS DE LOCATION

Article 10

Les tarifs de location ont été fixés comme suit :

	UTILISATEURS
	TARIFS
Journée et week-end
	TARIFS 

SEMAINE

	Services municipaux pour

· les besoins communaux

· pour les activités municipales 
	Gratuit
	Gratuit

	Administrés du village
	100 € + 35 € forfait électricité = 135 €

+ chèque de caution  de 600 €
	250 € + 90 € forfait électricité = 340 €

+ chèque de caution de 600 €

	Etrangers au village
	335 € + 35 € forfait électricité = 370 €

+ chèque de caution de 600 €
	838 € + 90 € forfait électricité = 928 €

+ chèque de caution de 600 €

	Associations locales
	Gratuit + chèque de caution
	Gratuit + chèque de caution

	Associations extérieures
	 100 €  + 35 € forfait électricité = 135 €

+ chèque de caution de 600 €
	250 € + 90 € forfait électricité = 340 €

+ chèque de caution de 600 €


Article 11

Une caution d’un montant de 600 euros, sous forme de chèque à l’ordre du Trésor Public, sera demandée aux utilisateurs afin de garantir la commune des dommages pouvant être causés. Cette caution sera déposée auprès de la mairie huit jours avant la manifestation. Elle ne pourra être remboursée qu’après remise des locaux en l’état.

A cet effet, un état des lieux contradictoire sera établi avant et après la manifestation.









Fait à Marignac, le, 29 juillet 2020








                     Le Maire,







 
           André CAMPAGNE
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